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Entre les soussignés,

Le Gouvernement de la Républigue du Congo, représenté por Monsieur Rigobert
MABOUNDOU, Ministre de l'Agriculture et de I'Elevage, ci-opràs désigné,
Le < Gouvernenent >>, d'une port ;

Et

Lo Société CTB/OLAM dont le siège esi éfobli à Ouesso, B.P.4t, représentée
por Monsieur Christion SCHWAPZ, Responsoble de la société OLAM Congo,
Directeur Général de la CTB, ogissont ou nom ef poun le comple de lqdite
Sociét é, ci-oprès désignée,

la ,< Sociêtê 6B/OLAM> , d'outre port,

Ci-oprès conjointement désignées << les porties >.

4
3



I
Etonf précloblement exposé ce gui suif:

Le Ministère de r'Agricurture et.de r'Erevoge dons ro perspective de rq redynomisotion delo production agricore notionore, de ra ierance durobre de ro cocoocurrure et de rapromoTion de l'exportotion du cacoo à portir de ro Répubriqu. d, congo,, à.e*tu, a todemonde de la société crB/oLAM, de rui permett re de r:éorgoniser-res qctiuités deproduction et les circuits de commerciorisotion du .o.oJ o, congo laons resdéporfemenTs de la songho, de ra Likouoro, de ra cuve'*eet de ro cuvette-ôueàg, en vuede contribuer ou déveroppemeni de |ogricurture, de favoriser ro créotion des pôres dedéveloppemenr socio-économigue du poys, r'insioilotion des jeunes à to càmpog,ie et a"lutter contre lo pouvreté.

A ceJle fin, les deux porties éiobrissent dons re secreur ogricore,une rerotion d,offaires
concernonf fa créoiion d'une société mixte, apperée << société Notionare du cacao >>,
en sigle (soNAc), qui se chargero de réoirii,ser re << progromhe de reronce de racocoocufture en Répubrigue du 

longg 
>> et pour roque[e re Gouvernement porticipero àhouleur de 20 % et CIB/OLAM à gO %.

Celte société ouro pour mission de :
- renforcer res copocités techniques des codres spéciorisés du Ministère eï oesproducteurs dons lo rnoîtris e des lechniques culturales, de tronsforhoîion, oe

morkéting du cocao er de ses sous produifs, ro formqtion du personner dons ro
recherche et re déveroppement des prontotions, re recycroge er res stoges ou
Congo et à l'étranger;

- contribuer à lo diversificotion de lo production ogro_industrielle;
- développer une choîne d'opprovisionnement durobre en cocoo et déveropper un

norché internalionol sûr pour le cccco congolois;
- promouvoir les oclivités d'oppui à lo créoTion des plontotions poysonnes eT des

cultures vivrières ;
- contribuer à l'exploitotion et lc aestion rotionnelle des terres ogricoles de lo

zone du projet, de monière à préserver leur guolifé el |,environneÂent ;- respecler le cohier des charges spécifique à lo relonce de lo cocooculture en
République du Congo.

Ont orrêlé ce qui suit :

Afticle 7"" : Objet du protocole d'occord
Le présent protocole d'occord o pour objet de définir et de fixer les modoliîés oe
portenoriot entre le MinisTère de I'Agriculiure el de I'Elevoge et la société crB/oLAM,
oux fins de la relonce des octivités sur lo cacooculture dons les déportements de ro
Songho, de fo Likouolq, de lo cuvetle er de lo cuvette-ouesl ou dons Toule autre zone
potenlielle en Républigue du Congo.

Article 2 : Consistonce du Protocole d'occord
Le Ministère de l'Agricuhure er de I'Elevoge outorise à lo société c:LB/ oLAM oui
l'occeple, pour lo durée du présenl protocole, lo réolisoTion à ses frois, des octivités
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liées à fo prépcroiion de l'oppui à lo réhobilitafion ei/ou lo créotion des plontotions oe
cocooyer,lo pnoducïion de fèves de cacoo, le cond itionnemenT, lo cohmerciolisotion, le
développement d'une choîne d'opprovis ionnement duroble en cocoo ef d'un morché
internationol sûr pour le cocoo congolois, lo formotion des acfeurs dons lo limiTe du
périmètre des déparlementcités à l'orïicle 1 ou dons toute outre zone polenlielle en
Républigue du Congo.
Il s'ogiro protiguement de développer une choîne durable et troçoble de cocqo,
correspondonT aux sTondords inTernûIionoux de quolité, tout en visont de Toucher
environ 30.000 fomilles.

Articfe 3 : EToPes de développement du présent protocole

Le développement de lo société mixle se lera par étopes successives, à sovoir :
- fo constitution de lo Société de droit congolois impliquée dons lo mise en æuvre

de lo relonce des octiviTés sur lo production ei lo commerciolisoïion du cocoo;
- la réolisoTion des missions d'exploraiion des sites concernés,lo réolisotion oes

études technigue, socio-économique eT environnementole se ropportont à lo
zone concernée citée à l'orticle 2 ci-dessus :

- lo signoture d'un protocole d'occord;
- la mise à la disposition du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, de l'étude

de foisobiliTé du progromme cocoo ;
- lo signoTure, oprès opprobotion de l'étude por le Minisfère de I'Agriculture el

de I'Elevage, d'un conirot de mise en æuvre dudit progrohme.

Article 4 : Obligotions de lo SociéIê CTB/OLAM

La Société CIB / OLAM s' engage à :
- réoliser , à ses frais, de toutes les études techniques, économiques et

environnehentoles se ropportanf à lo mise en æuvre du Progronime de Relonce
de lo Cocooculture dons lo limite du périmètre des déportemenT cités à I'orficle
1 ou dons touTe ouire zone potentielle en République du Congo ;

- fournir le malériel de commerciolisotion, réhobiliter et renforcer es
infrostruclures de stockoge et de conservation du cocoo ;

- rcspecter les lois eT règlemenls en vigueur en Républigue du Congo,
particu lièremenf en mofière d'immigrotion, de Trovoil, des investissemenfs, du
commerce, du régime foncier et de l'environnement ;

- p?ésenler ou fur eT à mesure de lo progression du progromme,les élots des
besoins de lo moin d'æuvre locale el celle à imporTer , en vve de requérir les
oulorisoTions nécessaires et de mener les démarches qui s'imposent ;

- à diplôme égal, occorder lo priorité des recrutements et des emplois oux
notionaux;

- reslituer ou Gouvernement, ou terme des éfudes de foisobiliTé techniques eT
environnemenToles, fouTe lo documentotion obtenue ;

- rechercher qctivemenl toutes sources de finoncements bi etlou mullilotéroux-
en vue de lo mise en æ.uvre du olon de relonce de la cocaoculture.



ArTicle 5 : ObligoTions du Gouvernement

Le Gouvernement de lo Républigue du Congo s'engage à :
- négocier et signer ovec la Sociélé CIB/OLAM, ou terme des études de

faisobilité jugées soTisfoisontes, le controt de mise en euvre du progromme de
relonce de lo coccoculture en Républigue du Congo;

- octroyer une outorisotion en vue de réaliser les octiviTés, selon ro
r églementaTion en vigueur ;

- occorder à lo Société CIB/OLAM, sons porten préjudice aux lois et règlements
en vigueur en Républigue du Congo, toutes les fscilités odministrotives
nécessoires à lo mise en æuvre du progromme;

- meltre à lo disposition de lo Société CTB/OLAM, toutes les informotions er
documenToTions nécessaires à lq mise en @uvre et à lo bonne morche du projer;

- porfer ossistance à lo Sociéîé CIB/OLAM dons les diff érentes étaoes du
développement du progromme;

- metire à lc disposition de la Société CTB/OLAM des Spéciolistes congolois ;
- rechercher ociivement ioufes sources de finoncements bi et/ou mulTilotéroux

en vue de lo mise en euvre du plon de relonce de lo cocooculture ;
- suivre lo bonne exécution du progromme.

Article 6 : Obligotions conjointes

Les deux porties s'engogent à signer un control d'autorisoTion exp?esse nécessoire à lo
mise en æuvîe el à lq réussite du progromme de lo Société CIB/OLAM dons le
périmèTre tel gue si ipulé à l 'ort icle 1.
Dons ce codre, elles conviennent de promouvoir et de renforcer lo colloboration pour le
développemenl de lc coccoculture, contribuont à lo luTie contre la pouvrelé en
Républigue du Congo.
Les porties reconnoissenT par le présenl protocole d'occord qu'elles deùiont garder le
seæet et lo confidenTialité sur touie informotion de noture à oorter otteinfe aux
associés eT, s'occordent sur lo non divulgofion du secret des informotions qu'elles
recevronT direclement ou indirectement.

Article 7 : Exclusivité

Le GouvernemenT occorde à lo Sociéfé CIB/OLAM, une exclusivité de douze (12) mois ou
moximum, à compTer de lo dote d'enlrée en vigueur du présent profocole pour réunir
foutes les conditions nécessaires à lo siqnoture et à lo mise en @uvre du controt de mise
en @uvle.
Passé ce déloi, le Gouvernemenl esT libre de signer et de placer lodiTe zone du
progromme à un autre parlenaire, sons dommoge et intérêts.

Article 8 r Résiliotion

Le présent profocole peut êlre résilié à l'initiotive
moyennont un préavis d'un (1) mois.

ïl esl résilié de olein droit dons les cos suivonts :

de I'une ou l'outre des parlies,
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- monquemenf grave de l'une ou l'ouTre porTie de ses obligotions cifées oux

ort icles 4, 5, et 6 ;
- non exécution des prestotions por lo Société CTB/ OLAM;
- cos de force mojeure définis à l'orticle 11 ;
- conclusion négotive de l'élude de foisobilité;
- motivoiion insuffisonte des producteurs dûment constoté oor lo société

CTB/OLAM ef le MinisTère de l'AgriculTure et de I'Elevage.

En cos de résiliofion, les porties ou prolocole ne sercnt pos responsables l'une vis-à-vis
de l'ouTre et ne prélendront à oucune indemnisotion.

ArTicle 9 : Durée de volidilé

Le présent protocole esI signé pour une durée de douze (IZ) mois ou moximum, à
conpter de so doie d'entrée en vigueur er demeure valide pendont la durée de so mise
en æuvte.

ArTicle 1O : Modificotion

Toutes fes modificotions à opporter ou présent protocole seront effecluées d'accord
porties por voie d'ovenont.

Ar.ficle 11 : Cos de force mojeure

Le cas de force majeure denlend, comme tout évènement imprévisible, irrésistible et
indépendont de la volonté des porties. qui empêche de foçon insurmontable l'exéculion
de tout ou portie du protocole.

En cos de force mojeure, lo portie qui l'évoque est tenue d'en oviser l'outre portie dons
un déloi moximum de72 heures, à compter de lo dote de son apporition. .

5i l'une des porties se trouve dons l'impossibilifé d'exéculer ses obligotions à lo suite
d'un cos de force mojeure, elle sera excusée dons lo mesure ei dons le temps où elle se
trouve empêchée d'en ossurer l'exécution.

Article t2 : Règlement des conflits

En cos de confliT, de diffêrend, de polémique surgissont enlre les deux porties, suite à
une infrociion, un orrêt inopiné, un nonguement grave découlont de l'exécuTion de ce
proiocole, ce conf lit sera réglé à l'omiable dans un déloi de Trois (3) mois.
Possé ce délai, le différend sera réglé por le tribunol Internotionol de lo Chombre
d'Arbitrage Internationol de lo Chombre de Commerce et de l'fndustrie de Poris et lo
longue officielle de l'orbiiroge sero le fronçois.

Article 13 : Interprétotion

Le présenI protocole d'occord, formulé en deux (2) originoux écrits en longue
fronçoise, serc régi et inlerprété selon les lois de la République du Congo.
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Article 14 : Election de dornicile

Pour I'exécution du présent protocole d'occord, les porties ont élu domicile:

Pour le Gouver nement de lo Républigue du Congo :

Siège du Ministère de l'Agriculture et de I'Elevage,
Situé au croisement du Boulevqrd Denis SASSOU NGUESSO et lq Rue Louis
Tréchot
8.P.2453
Brozzaville

Pour lo Société CIB/OLAM:
Sis  à  Ouesso,  S.P.41,
Républigue du Congo

Toute modificotion d'odresse devra foire l'objet d'une
oortie.

Arficle 15 t Entrée en vigueur

notification à l'outre

Le présenI protocole d'occond enlre en vigueur à lq dote de so signofure.

Foir à Brozzov'tlle, le f2 7 JIJIN

Pour lo Société CIB/OLAM.
Le Responsoble OLAM Congo,
DirecTeur Général de lo CTB,

2A1?

Pour le Gouv ernement ,

Le Ministre de l'Agt
et de l'Elevoge,
Le Ministre de l'Aqriculture

,'",/;>{ô\
-- ',\o

l t ;
, alt


